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PLAN

Le contenu du certificat médical
Le contenu de l’audition du majeur
L’articulation du certificat médical et de l’audition

TEXTE

L’ouver ture d’une mesure de protec tion contribue au canton ne ment
de la capa cité juri dique du majeur lorsqu’il s’agit d’une mesure de
cura telle ou de tutelle. Cette atteinte à la liberté d’action d’un majeur
sur la scène juri dique doit être, confor mé ment au prin cipe direc teur
de la disci pline, néces saire. La néces sité de l’ouver ture d’une mesure
de protec tion est déter minée par le juge par la confron ta tion du
certi ficat médical circons tancié et de l’audi tion du majeur.

1

Dans les deux affaires, le juge des tutelles est solli cité aux fins
d’ouver ture d’une mesure de protec tion. Dans le premier dossier
(RG  21/03523), le certi ficat médical circons tancié révèle que la
majeure a « des diffi cultés de mémoire et d’atten tion, un anal pha bé‐ 
tisme, une déso rien ta tion tempo relle, une sugges ti vité et une vulné‐ 
ra bi lité mani feste liée à l’âge et à son parcours, avec des trau ma‐ 
tismes et un bas niveau éducatif ». Bien que la majeure soit capable
d’exprimer sa volonté, elle ne maîtrise pas sa situa tion admi nis tra tive
et sociale. Le médecin fait de plus état des diffi cultés fami liales dans
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l’accom pa gne ment de la majeure, notam ment pour accom plir le
dossier de pension de réver sion, mais égale ment de dissen sion au
sein de la famille. Le certi ficat médical conclut à la néces sité d’une
protec tion de la majeure tant pour sa personne que pour son patri‐ 
moine. Dans la seconde affaire (RG 21/03766), le certi ficat médical se
contente de mentionner que «  les capa cités intel lec tuelles semblent
dimi nuées avec relâ che ment de l’atten tion et de la mémoire », il est
égale ment fait état de «  troubles cogni tifs liés à un état de séni lité,
non suscep tible de connaître une évolu tion favo rable ». Le certi ficat
médical conclut égale ment à la néces sité d’une assis tance, mais
unique ment pour les actes de la vie civile et la protec tion des biens,
sans préci sion sur la personne de la majeure. L’audi tion des majeures
par le juge des tutelles est mentionnée sans faire état du contenu de
l’audi tion. Dans les deux cas, le juge ment conduit à un place ment de
la personne sous une mesure de cura telle renforcée pour une durée
de 60 mois.

Appel est inter jeté par les deux majeures. À l’appui de leur demande,
les deux personnes vulné rables tentent de faire état de leur apti tude
à gérer les actes de la vie courante. La première mentionne, par
exemple, le paie ment de son loyer, la bonne tenue de ses démarches
admi nis tra tives et le fait de pouvoir vivre seule. L’autre affirme égale‐ 
ment pouvoir vivre seule, et être apte à gérer ses affaires ; elle est par
ailleurs capable de résumer ses revenus et ses dépenses.

3

Il appa raît, en l’état des affaires, une simi li tude certaine entre les
deux dossiers  : tant au regard des conclu sions du certi ficat médical
circons tancié, de la déci sion prise en première instance que des justi‐ 
fi ca tions à l’appui de la demande de la levée de la mesure prononcée.

4

Pour tant, le juge ment dans la première affaire a été confirmé par la
cour d’appel, mais infirmé dans la seconde. Après un rappel des
articles 425 et 440 du Code civil, deux éléments ressortent pour justi‐ 
fier cette diver gence de solu tion  : d’abord, le certi ficat médical,
ensuite, l’audi tion du majeur. Quant au certi ficat médical, si dans la
première affaire une simple reprise des consta ta tions du certi ficat
médical est faite, tel n’est pas le cas dans la seconde. En effet, la Cour
d’appel pointe le manque de préci sion du certi ficat médical qui ne
« carac té rise en rien une alté ra tion [des] facultés mentales ou corpo‐ 
relles  » de la majeure «  justi fiant de protéger ses biens et/ou sa
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personne ». De plus, la cour d’appel s’appuie sur d’autres certi fi cats
médi caux, versés au dossier par l’appe lante – deux par des méde cins
trai tants et un par un médecin figu rant sur la liste de l’article 431 du
Code civil – qui contre disent les consta ta tions du certi ficat médical
initial. Ensuite, la cour d’appel justifie ses solu tions en s’appuyant sur
ses propres consta ta tions lors de l’audience rela tive aux capa cités des
majeures. Ainsi, il ressort, dans la première affaire, une inca pa cité à
gérer son budget, du fait de la mécon nais sance de ses revenus, à
effec tuer les démarches admi nis tra tives, avec des diffi cultés à se
situer dans le temps. A contrario, dans le second cas, la majeure a été
capable d’exprimer sa volonté, de présenter ses revenus et charges.
La Cour d’appel de Grenoble rend donc une solu tion diffé rente dans
chacune de ses deux affaires  : la cura telle renforcée est main tenue
dans la première affaire, dans la seconde, la majeure ne fait l’objet
d’aucune mesure de protection.

La néces sité de la mesure se déduit de l’arti cu la tion entre le contenu
du certi ficat médical et le contenu de l’audi tion du majeur.

6

Le contenu du certi ficat médical
Confor mé ment à l’article  1219 du Code de procé dure civile, le certi‐ 
ficat médical, néces saire à l’ouver ture d’une mesure de protec tion,
doit décrire «  avec préci sion l’alté ra tion des facultés du majeur à
protéger ou protégé », donner « au juge tout élément d’infor ma tion
sur l’évolu tion prévi sible de cette alté ra tion » et, enfin, préciser « les
consé quences de cette alté ra tion sur la néces sité d’une assis tance ou
d’une repré sen ta tion du majeur dans les actes de la vie civile, tant
patri mo niaux qu’à carac tère personnel ». La diffé rence entre les deux
certi fi cats médi caux décrits en l’espèce réside prin ci pa le ment dans la
préci sion des consé quences liées à l’alté ra tion des facultés. En effet,
si dans le premier certi ficat ces consé quences sont décrites en spéci‐ 
fiant que la majeure « ne maîtrise aucun aspect de sa situa tion admi‐ 
nis tra tive et sociale  », tel n’est pas le cas dans le second. La cour
d’appel relève que si le certi ficat médical initial «  fait état de la
présence de troubles cogni tifs, il ne les décrit pas ». Il est possible de
penser que ce n’est pas à ce niveau- ci que le certi ficat manque de
préci sion, car il reprend en réalité des troubles simi laires à ceux
rapportés dans le premier certi ficat. Le problème de ce second certi ‐
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ficat réside essen tiel le ment dans le manque d’analyse des consé‐ 
quences de ces troubles 1, ce qui ne permet pas au juge de trans poser
en droit les apports du certi ficat médical. La rédac tion du certi ficat
médical et les éléments qui y sont insérés sont primor diaux. Pour tant,
l’impré ci sion de ceux- ci persiste, alors qu’un tel certi ficat circons‐ 
tancié est requis depuis la loi du 5  mars 2007 et doit émaner d’un
médecin inscrit sur une liste spécia le ment prévue à cet effet. Par
ailleurs, il est possible de remar quer que le juge peut prendre en
compte d’autres certi fi cats médi caux, effec tués par des méde cins
inscrits ou non sur la liste prévue à l’article 431 du Code civil, que le
certi ficat médical initial. Cette prise en compte semble d’autant plus
perti nente que ces certi fi cats concordent mieux à la situa tion du
majeur révélée par son audition.

Le contenu de l’audi tion
du majeur
L’audi tion du majeur est requise, par prin cipe, pour l’ouver ture d’une
mesure de protec tion. Il est d’abord possible de regretter que la déci‐ 
sion de la cour d’appel ne reprenne pas les éléments qui ressortent de
l’audi tion du majeur en première instance. Ces éléments pour raient
être parti cu liè re ment inté res sants notam ment lorsque la solu tion de
la cour d’appel infirme le juge ment de première instance. En effet, la
prise en compte de la parole du majeur à diffé rents stades de la
procé dure permet trait d’avoir une vision plus nette de sa capa cité à
exprimer ses volontés dans le temps. Cette vision serait certai ne ment
plus fidèle que la prise en compte de son expres sion à un moment
déter miné. Quant aux éléments de l’audi tion du majeur recueillis en
appel et retrans crits dans la déci sion, il appa raît le carac tère déter‐ 
mi nant de la gestion du budget, de la connais sance des revenus et
des dépenses. Ces éléments ressortent peut- être du fait qu’était en
cause l’ouver ture d’une mesure de cura telle renforcée qui peut être
prononcée lorsque le majeur n’est plus à même de gérer, même par
assis tance ses revenus, en vertu de l’article 472 du Code civil. Il peut
être regret table que la moti va tion de la déci sion ne relate pas plus
spéci fi que ment en quoi le majeur n’est pas apte à prendre seul des
déci sions rela tives à sa personne. Ces éléments permet traient soit de
renforcer la justi fi ca tion que la mesure de protec tion des biens et de
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la personne est propor tionnée, ou a contrario permet trait de l’indi vi‐ 
dua liser tant à l’égard des biens que de la personne. Par ailleurs, le
fait que le majeur puisse gérer ses revenus n’implique pas qu’une
mesure de cura telle simple ne puisse être ouverte.

Ces deux moyens de déter miner la néces sité de la mesure de protec‐ 
tion ne sont pas étudiés sépa ré ment. En effet, le juge procède à leur
arti cu la tion pour déter miner la perti nence de la mesure de protec‐ 
tion projetée.

9

L’arti cu la tion du certi ficat
médical et de l’audition
C’est par la confron ta tion du certi ficat médical et de l’audi tion du
majeur que le juge forge sa déci sion sur la néces sité de l’ouver ture
d’une mesure de protec tion. Deux situa tions doivent être étudiées.
D’abord, lorsque le certi ficat médical et l’audi tion concordent, comme
c’est le cas dans la première affaire. La moti va tion du juge mentionne
de manière oppor tune que l’audi tion confirme les faits avancés dans
le certi ficat. Cette manière de procéder semble perti nente, car elle ne
fait pas reposer l’ouver ture de la mesure sur le seul certi ficat médical,
mais allie, au contraire, les diffé rents outils mis à la dispo si tion du
juge pour qu’il déter mine si la mesure est néces saire. Ensuite, lorsque
le certi ficat médical initial et l’audi tion ne concordent pas, comme
dans la seconde affaire, le juge semble faire préva loir l’audi tion du
majeur. Cela semble être parti cu liè re ment le cas lorsque l’audi tion est
confirmée par d’autres éléments de fait venant étayer que le majeur
est en pleine capa cité d’exprimer sa volonté et d’assurer ses inté rêts –
 comme le fait qu’il habite seul, qu’aucune preuve, autre que le certi‐ 
ficat initial, n’est apportée pour confirmer les diffi cultés suppo sées
du majeur dans son quoti dien. Cette mise à l’écart du certi ficat
médical n’étonne pas. En effet, il n’est pas contrai gnant pour le juge,
qui n’est donc pas tenu de le suivre 2. L’audi tion du majeur est donc
d’une impor tance fondamentale 3 en ce que le certi ficat médical peut
ne pas refléter une situa tion exacte du majeur quant à la capa cité
d’exprimer ses volontés et de protéger ses inté rêts. Elle est primor‐ 
diale dans le processus de déter mi na tion de la néces sité de l’ouver‐ 
ture d’une mesure de protection.
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NOTES

1  Or, la prise en compte de ces consé quences est déter mi nante pour que le
juge puisse justi fier la néces sité de l’ouver ture d’une mesure de protec tion.
Lorsque le juge d’appel ne carac té rise pas la néces sité, sa déci sion encourt
la cassa tion. En ce sens, v. Cass. Civ. 1 , 7 nov. 2012, n  11-23.494  ; D.  2013,
2196, obs. Lemou land, Noguéro et Plazy  ; RTD civ.  2013, 89, obs. Hauser  ;
Dr.  fam. 2013/1, comm.  15, obs. Maria ; Cass. Civ.  1 , 26  juin 2013,  n   12-
20.473 ; D. 2013, 2196, obs. Lemou land, Noguéro et Plazy.

2  En ce qui concerne l’ouver ture de la mesure voir pour un apport
doctrinal, I. Maria, «  Majeur vulné rable  : protec tions judi ciaire et conven‐ 
tion nelle  : dispo si tions géné rales  », in P.  Murat  (dir.), Droit de la  famille,
Dalloz Action, 2020/2021, p. 1414, n° 334.72 ; pour un apport juris pru den tiel,
Cass. Civ. 1 , 6 déc. 2005, n  03-20. 502 ; RTD civ. 2006, 536, obs. Hauser ;
Dr. fam. 2006, 113, obs. Fossier. En ce qui concerne le renou vel le ment de la
mesure voir, A.-M.  Leroyer, «  Renou vel le ment d’une mesure de tutelle  :
atten tion à la moti va tion ! », note ss Cass. Civ. 1 , 17 nov. 2021, n° 19-14.872,
RTD civ. 2022, p. 100.

3  Malgré son impor tance, le recours à l’audi tion n’est, en pratique, pas
systé ma tique. En ce sens, v. Cour des comptes, La protec tion juri dique des
majeurs, Une réforme ambi tieuse, une mise en œuvre défaillante, sept. 2016,
p. 38- 39. De plus, l’audi tion peut être écartée lorsqu’elle est « de nature à
porter atteinte à sa santé » ou si le majeur « est hors d’état d’exprimer sa
volonté », confor mé ment à l’article 432, alinéa 2, du Code civil. Par ailleurs,
le juge n’est pas tenu « d’entendre la personne protégée ni de s’expli quer sur
le défaut de compa ru tion de celle- ci  ». En ce sens, v. Cass. civ.  1 , 9  juill.
2014, n° 13-20.077 ; Dr. fam. 2014, comm. 149, obs. Maria ; RTD civ. 2014, 858,
obs. Hauser.

RÉSUMÉ

Français
Ces arrêts de la Cour d’appel de Grenoble illus trent que la néces sité de
l’ouver ture d’une mesure de protec tion des majeurs se carac té rise par la
confron ta tion du certi ficat médical et de l’audi tion du majeur. Lorsque l’un
et l’autre révèlent une alté ra tion des facultés de la personne, la mesure de
protec tion sera ouverte. Toute fois, le juge semble faire préva loir l’audi tion
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du majeur sur le certi ficat médical lorsque les deux n’abou tissent pas à la
même conclu sion concer nant l’alté ra tion des facultés.
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